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TRAFIC D’ORGANES HUMAINS - FAQ 

Le trafic d’organes humains constitue un crime grave d’ampleur internationale et en constante 
progression. Il consiste à exploiter la vulnérabilité des personnes et porte atteinte à l’éthique médicale. 

Dans un contexte de pénurie mondiale d’organes légalement donnés, les réseaux criminels prélèvent et 
commercialisent illégalement des organes pour générer des profits, mettant souvent en péril la vie des 
donneurs et celle des receveurs. 

Pour lutter contre ce crime, le Conseil de l’Europe a élaboré un traité international spécifique, la 
Convention contre le trafic d’organes humains également connue sous le nom de Convention de 
Saint-Jacques-de-Compostelle, ainsi que d’autres outils. 

QU’EST-CE QUE LA CONVENTION DE SAINT-JACQUES-DE-COMPOSTELLE ? 

La Convention de Saint-Jacques-de-Compostelle (STCE n° 216) est un traité international de référence 

qui vise à prévenir et à combattre le trafic d’organes humains en veillant à ce que les auteurs soient 
poursuivis, à protéger les droits des victimes et à promouvoir la coopération au niveau national et 
international. Signée en 2015, la Convention est entrée en vigueur en 2018 et elle est ouverte à la 

signature de tous les pays du monde. 

QUELS SONT LES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION ? 

À l’heure actuelle, 15 pays ont ratifié la Convention : l’Albanie, la Belgique, le Costa Rica, la Croatie, 
l’Espagne, la France, la Lettonie, Malte, le Monténégro, la Norvège, le Portugal, la République de 
Moldova, la République tchèque, la Slovénie et la Suisse. Treize autres pays ont signé la Convention 
mais ne l’ont pas encore ratifiée. 

État des signatures et des ratifications  

COMMENT LA CONVENTION LUTTE-T-ELLE CONTRE LE TRAFIC D’ORGANES ? 

La Convention établit un cadre légal qui prévoit l’obligation pour les États d’ériger en infractions pénales 
les principales activités liées au trafic d’organes : le prélèvement illicite d’organes humains et les actes 
qui en découlent, l’utilisation d’organes prélevés de manière illicite, la sollicitation et le recrutement 

illicites, l’offre et la demande d’avantages indus, la complicité et la tentative. Elle prescrit également 
des mesures de protection des droits des victimes ainsi que le renforcement de la coopération au niveau 

national et international. Cette approche permet de coordonner l’action au niveau mondial tout en 
respectant les systèmes juridiques nationaux. 

L’une des principales réalisations de la Convention est la définition du trafic d’organes au moyen d’une 
liste d’actes criminels. 

QUELS SONT LES PRINCIPES FONDAMENTAUX RELATIFS AUX DROITS HUMAINS SUR 
LESQUELS REPOSE LA CONVENTION ? 

Les principes fondamentaux relatifs aux droits humains sur lesquels repose la Convention sont le droit 

de consentir de manière libre et éclairée à une intervention, en l’espèce au prélèvement d’un organe, 
ainsi que l’interdiction de toute forme de commercialisation d’organes humains. 

https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=216
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=216
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=216


COMMENT EST ASSURÉ LE SUIVI DE LA CONVENTION ? 

Un comité composé de représentants des États parties, le Comité de Saint-Jacques-de-Compostelle, 
surveille l’application de la Convention, adresse des recommandations et facilite la mise en œuvre 
effective de la Convention par le biais d’une approche pluridisciplinaire.  

LE TRAFIC D’ORGANES AUGMENTE-T-IL ? 

Oui, la pénurie d’organes donnés légalement favorise le trafic. Les réseaux criminels exploitent les 
donneurs vulnérables et les patients désespérés. La Convention appelle à renforcer la coopération entre 
autorités sanitaires, répressives et judiciaires. 

SELON LES ESTIMATIONS, COMBIEN GÉNÈRE LE COMMERCE ILLICITE D’ORGANES ? 

Les chiffres exacts sont inconnus. Avant la Convention, seule la traite des êtres humains à des fins de 

prélèvement d’organes était érigée en infraction pénale. La Convention incite à améliorer la collecte de 
données pour permettre des estimations fiables. 

PEUT-ON OBTENIR LÉGALEMENT UN ORGANE CONTRE UN PAIEMENT ? 

Non, obtenir un organe contre un paiement est illégal en vertu de la Convention. Cette pratique étant 

interdite, les Parties sont tenues d’ériger en infraction pénale le prélèvement d’organes humains s’il est 
réalisé hors du cadre du système interne de transplantation ou en violation des principes essentiels des 
lois ou des réglementations internes en matière de transplantation. Les frais médicaux ou la perte de 
revenus sont des coûts qui peuvent être remboursés lorsqu’ils sont dûment justifiés. 

LE PRÉLÈVEMENT D’ORGANES CONSTITUE-T-IL UNE INFRACTION PÉNALE ? QUE SE PASSE-
T-IL S’IL EST RÉALISÉ À L’ÉTRANGER ? 

Oui, le prélèvement intentionnel d’organes sans le consentement libre, éclairé et spécifique du donneur 

constitue une infraction pénale en vertu de l’article 4 de la Convention. En outre, l’obtention d’un profit 
ou d’un avantage comparable en échange du prélèvement d’un organe constitue aussi une infraction 
pénale. Le prélèvement intentionnel d’un organe à l’étranger constitue également une infraction pénale 
lorsqu’il est réalisé par des ressortissants ou des résidents d’un État partie si le prélèvement et la 
transplantation de cet organe tombent sous le coup des dispositions des articles 4 et 5 de la Convention 
et que le pays dans lequel est réalisé le prélèvement de l’organe l’érige également en infraction. Une 
ratification plus large de la Convention permettrait de poursuivre plus efficacement ce type d’infractions. 

LA TRANSPLANTATION À L’ÉTRANGER EST-ELLE LÉGALE ? 

Oui, si elle est effectuée de manière licite, en vertu d’un accord bilatéral ou d’une autorisation nationale. 
Une telle coopération contribue souvent à remédier aux pénuries d’organes et elle est parfaitement 
légale. Le Conseil de l’Europe facilite l’échange d’informations entre États sur les transplantations 
effectuées à l’étranger par l’intermédiaire de son Comité sur la transplantation d’organes. 

LE CONSEIL DE L’EUROPE COLLECTE-T-IL DES DONNÉES SUR LE TRAFIC D’ORGANES ? 

Le Conseil de l’Europe ne collecte pas directement de données sur le trafic d’organes, mais il prescrit la 
collecte, l’analyse et l’échange d’informations se rapportant aux infractions visées par la Convention en 
vertu de son article 21. 

COMMENT LES DONNEURS ET LES RECEVEURS ILLICITES SONT-ILS TRAITÉS À LEUR RETOUR 
DANS LEUR PAYS ? 

En fonction de leur législation interne, les États peuvent décider de considérer les donneurs ou les 
receveurs comme des victimes et non comme des auteurs d’infraction à leur retour sur le territoire 

national. 

QUELS SONT LES RISQUES MÉDICAUX ENCOURUS PAR LES DONNEURS ? 

https://www.coe.int/fr/web/trafficking-human-organs


Donner un rein de son vivant augmente légèrement le risque de développer une insuffisance rénale et 

de connaître des complications durant la grossesse. Cependant, dans les systèmes réglementés, ces 
risques sont faibles et font l’objet d’un suivi approprié à long terme. 

QUELLE EST LA DIFFÉRENCE ENTRE LE TRAFIC D’ORGANES HUMAINS ET LA TRAITE DES 
ÊTRES HUMAINS À DES FINS DE PRÉLÈVEMENT D’ORGANES ? 

Dans le trafic d’organes humains, les organes constituent l’objet du crime et l’infraction implique le 
prélèvement d’organes de donneurs vivants ou décédés en l’absence de consentement ou d’autorisation 
valable, ou en échange d’un profit ou d’un avantage comparable pour le donneur ou une tierce personne. 

La traite des êtres humains à des fins de prélèvement d’organes implique le recrutement, le transport, 
le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes dans le but de prélever leurs organes par des 
moyens illicites comme le recours à la force, l’enlèvement, la fraude, la tromperie ou encore l’abus 
d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité. 
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